
 

  
 
 
 

 
 
her ami de l’Institut Coppet, 

 
Vous vous apprêtez à lire un extrait de Cobden et la ligue par Frédéric Bastiat. J’espère que 

vous apprécierez sa lecture en ces fêtes de fin d’année.  
 

Si le sujet vous intéresse et que vous voulez continuer à lire ce livre, c’est très simple : Vous 
pouvez vous les procurer sur Amazon 
 

Au format papier 
 

Je vous souhaite d’excellentes fêtes de fin d’année, 
 
Damien Theillier 
 

 
 

Cobden et la ligue 

Ou l’agitation anglaise pour la liberté des échanges 

(pp. 193-194) 

 

Et, pas plus tard qu’hier, voici que le duc de Northumberland s’écrie, dans une proclamation à ses tenanciers : 
« Vous devez former des associations pour le maintien des lois-céréales ; car ces misérables et importuns 
conspirateurs de la Ligue vous disent que si ces lois sont abrogées, vous aurez le pain à bon marché. N’en croyez 
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pas un mot, ajoute-t-il. » — Je pense pouvoir vous prouver qu’il ne s’en croit pas lui-même. Ne serait-ce pas une 
chose curieuse de voir un noble duc forcé de reconnaître qu’il ne croit pas à ses propres paroles ? (Rires.) 
Cependant en voici la preuve. Il a conclu par ces mots : « La protection nous est nécessaire. » Mais quel est le 
sens de ce mot : protection ? Protection veut dire 6 deniers de plus pour chaque pain. C’est là la vraie traduction 
irlandaise. (Rires et applaudissements.) Protection, c’est le mot anglais qui signifie 6 deniers additionnels, et, qui 
plus est, 6 deniers extorqués. — Vous voyez bien que protection, c’est spoliation (applaudissements), et 
spoliation du pauvre par le riche ; car si le pauvre et le riche payent également ce prix additionnel de 6 deniers 
par chaque pain, le pain n’entre pas pour la millième partie de la dépense d’un Northumberland, tandis qu’il 
constitue les neuf dixièmes de celle de la pauvre veuve et de l’ouvrier ; — mais c’est un de vos puissants 
aristocrates, un de vos excessivement grands hommes, et son ombre ose à peine le suivre. (Rires bruyants et 
prolongés).  

En voici un autre qui est un Ligueur, mais de cette Ligue qui a pour objet la cherté du pain ; c’est un autre 
protectionniste, c’est un autre homme de rapine. (Rires.) Il dit : « Oh ! ne laissez pas baisser le prix du pain, cela 
serait horrible ! » (Ici quelque confusion se manifeste au fond du parterre.) — Je crois qu’il y a là-bas quelques 
mangeurs de gens qui viennent troubler nos opérations. — Ce grand homme dit donc : « Cela serait horrible de 
vendre le pain à bon marché, car alors les bras seraient moins employés, et le taux des salaires baisserait. » 
Voyons comment cela peut être. Si le pain était à bon marché, ce serait parce que le blé viendrait des pays où on 
l’obtient à bas prix. Pour chaque livre sterling de blé que vous achèteriez dans ces pays, vous y enverriez pour 
une livre sterling d’objets manufacturés, de manière qu’au lieu de voir les salaires diminués, vous verriez 
certainement les bras plus recherchés. Cela est clair comme 2 et 2 font 4, et l’objection tombe complètement. 
Je parle ici comme un représentant de l’Irlande, et fort de la connaissance que j’ai de ce pays essentiellement 
agricole. Si votre législation devait avoir pour effet d’élever le taux des salaires, cet effet se serait fait sentir 
surtout en Irlande. Oserait-on dire qu’il en a été ainsi ? Oh ! non, car vous pouvez y faire 194 Cobden et la Ligue 
travailler un homme pendant tout un jour pour 4 deniers. (Honte ! honte !) L’ouvrier regarde comme son 
bienfaiteur le maître qui lui paye 6 deniers, et il croit atteindre la félicité suprême quand il obtient 8 deniers. — 
Tel est l’effet de la loi-céréale. Elle agit en Irlande dans toute sa force, elle fait pour ce pays tout ce qu’elle peut 
faire, et cependant voilà le taux des salaires, et ce qu’il y a de pis, c’est que l’on n’y trouve pas d’emploi, même 
à ce taux. 

Voilà pourquoi le peuple d’Irlande, et ceux même de la noblesse qui étudient en conscience les affaires publiques, 
voient cette question au même point de vue que je la vois moi-même ; en sorte que bien loin que l’Irlande soit 
un obstacle sur votre route, bien loin qu’elle soit une de vos difficultés (rires), elle est à vous toute entière, et de 
cœur et d’âme. (Applaudissements enthousiastes.) N’en avons-nous pas une preuve dans la présence au milieu 
de nous du représentant de Rochdale (acclamations), qui est un des plus grands propriétaires de l’Irlande, et un 
ami, vous le savez, de la liberté partout et pour tous. Je fais allusion à M. Crawford, qui représentait un comté 
d’Irlande avant de représenter un bourg d’Angleterre, et qui était Ligueur dans l’âme avant d’être membre du 
Parlement. (Bruyantes acclamations.) 

Il est donc clair que vous avez pour vous l’assentiment et les vœux de l’Irlande, et vous n’aurez pas peu de part 
dans sa reconnaissance, quand il apprendra l’accueil que je reçois de vous. Non, Anglais, le bruit des acclamations 
dont vous avez salué ma présence n’expirera pas dans les murs de cette enceinte. Il retentira dans votre 
métropole ; les vents d’Orient le porteront en Irlande ; il remontera les rives du Shaunon, de la Nore, de la Suir 
et du Barrow ; il réveillera tous les échos de nos vallées ; l’Irlande y répondra par des accents d’affection et de 
fraternité ; elle dira que les enfants de l’Angleterre ne doivent pas être affamés par la loi. (Acclamations qui 
durent plusieurs minutes.) 

Je vous déclare que l’injustice et l’iniquité de l’aristocratie m’accablent d’une horreur et d’un dégoût que je suis 
incapable d’exprimer. Eh quoi ! si la loi-céréale actuelle n’existait pas; si le ministère osait présenter un bill de 
taxes sur le pain ; s’il plaçait un agent à la porte du boulanger, chargé d’exiger le tiers du prix de chaque pain, 
taxe que le boulanger se ferait naturellement rembourser par le consommateur, il y a-t-il un homme dans tout 
le pays qui supporterait une telle oppression ? ( Grands cris : Écoutez, écoutez !) Il ne servirait de rien au ministre 
de dire : « Cet argent est nécessaire à mes plans financiers ; j’en ai besoin pour l’équilibre des recettes et des 
dépenses. » John Bull vociférerait : « Taxez ce qu’il vous plaira, mais ne taxez pas le pain. » Mais ne voit-on pas 
que, par le chemin détourné de la protection, ils font absolument la même chose ? Ils taxent le pain, non pour le 



 

bien de l’État, — du moins chacun y participerait — non pour repousser l’invasion étrangère ou pour maintenir 
la paix intérieure, mais pour le profit d’une classe, pour mettre l’argent dans la poche de certains individus. 
(Écoutez, écoutez.) Véritablement, c’est trop mauvais pour que vous le supportiez et prétendiez passer pour un 
peuple jaloux de ses droits. (Rires.) 

 

 

 
 

 
Cette lecture vous a plu ? 

 
Découvrez la suite dans Cobden et la ligue, publié aux Éditions Coppet – Disponible 
 
Au format papier 

 
Retrouvez dès demain un nouvel extrait dans votre boîte email.  
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